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Résumé

Introduction : La démultiplication des substances psychoactives, la transformation des pratiques 
de consommation, l’inadéquation des services pour les jeunes et le virage technologique pris par les 
consommateurs, tant pour acheter que s’informer sur les substances, incitent à repenser l’interven-
tion en réduction des méfaits. Objectifs : L’étude vise à explorer l’intérêt et la faisabilité d’utiliser 
les technologies de l’information et des communications (TIC) pour prévenir des consommations 
plus intensives et réduire les dommages chez les jeunes adultes consommateurs en situation de 
grande vulnérabilité sociale. Méthodes : Elle utilise une approche de recherche communautaire 
basée sur des groupes de discussion menés auprès de jeunes consommateurs de 18 à 29 ans 
et d’intervenants œuvrant auprès des jeunes en difficultés dans la région de Québec. Résultats : 
Les TIC constituent un outil privilégié d’approvisionnement et d’échange d’informations sur les 
substances parmi les jeunes. Elles s’insèrent dans un contexte de lacunes dans les ressources 
existantes. En réponse, les participants suggèrent le développement d’une plateforme interactive 
spécialisée et actualisée d’échange d’informations sur les substances en circulation et la façon 
de gérer leurs consommations et les situations d’urgence. Pour les intervenants, les TIC sont peu 
exploitées pour des échanges en lien avec les substances illicites et jugées délicates à manipu-
ler sur ces questions sensibles. Elles sont néanmoins perçues comme pouvant pallier un déficit 
de connaissances et de compétences pour aborder ces sujets complexes avec les jeunes. Des 
enjeux émergents liés aux inégalités d’accès au numérique, de littératie avec les TIC, éthiques et 
juridiques. Conclusion : Les TIC sont bien implantées dans le travail des intervenants et la vie des 
jeunes consommateurs. Elles sont des outils complémentaires, probablement incontournables à 
l’ère du numérique et de la complexification des marchés et des modes de consommation.

Mots-clés : jeunes de la rue, substances psychoactives (SPA), prévention, réduction des méfaits, 
technologies de l’information et des communications (TIC)

Rethinking harm reduction in the digital age for young consumers 

Abstract

Introduction: Ever-changing psychoactive substances, changes in consumption habits, services 
inadequacy and technological advances stresses the need to innovate in regards of harm reduction 
interventions. Objectives: This study aims to explore the interest and feasibility of using information 
and communication technologies (ICT) to prevent intensive drug use and reduce harm in socially 
vulnerable young adults’ drug users. Methods: Using a community research approach based on 
focus groups with young drug users aged 18 to 29 years old and community workers working with 
at-risk youths. Results: Young adults widely use ICT to obtain and exchange information regarding 
drugs. With regard to further technological development in harm reduction, participants perceive 
ICT as a mean of filling current gaps in services. Participants suggest developing a specialized 
interactive information exchange platform about current drugs and substance abuse management, 
especially emergencies and crisis. Community workers did not think young drug users used ICT 
regarding drugs for other means than acquiring products and found their adequate use regarding 
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harm reduction rather delicate. Nevertheless, they saw a potential in ICT to spread information and 
facilitate discussion about complicated issues with youths. Conclusion: ICT are well entranched 
in the lives of young drug users and in community workers’ practices. ICT are complementary and 
inevitable in the digital age and in an era of complexification of drug market and habits. 

Keywords: street youth, substance abuse, prevention, harm reduction, information and communication 
technologies (ICT)s

Repensar la reducción de delitos de los jóvenes consumidores 
en la era digital 

Resumen

Introducción: La desmultiplicación de sustancias psicoactivas, la transformación de las prácticas 
de consumo, la inadecuación de los servicios para los jóvenes y el viraje tecnológico efectuado por 
los consumidores ya sea para comprar o para informarse sobre las sustancias, incitan a repensar 
la intervención en materia de reducción de delitos. Objetivos: El estudio apunta a explorar el interés 
para utilizar las tecnologías de información y de comunicaciones (TIC) y la factibilidad de su uso 
para prevenir consumos más intensivos y reducir los daños entre los jóvenes adultos consumidores 
en situación de gran vulnerabilidad social. Métodos: El estudio utiliza un enfoque de investigación 
comunitaria basada en grupos de discusión organizados entre jóvenes consumidores de entre 
18 y 29 años y con la participación de agentes que actúan entre los jóvenes con dificultades en la 
región de Quebec. Resultados: Las TIC constituyen una herramienta privilegiada de suministro y de 
intercambio de informaciones sobre las sustancias entre los jóvenes y se integran en un contexto 
de lagunas en los recursos existentes, En respuesta, los participantes sugieren el desarrollo de 
una plataforma interactiva especializada y actualizada de intercambio de información sobre las 
sustancias en circulación y la manera como los jóvenes pueden manejar su consumo y las situacio-
nes de urgencia. Para los agentes participantes, las TIC son poco exploradas en los intercambios 
relacionados con las sustancias ilícitas y se las juzga delicadas a manipular en materia de estas 
cuestiones sensibles. Se percibe sin embargo que podrían paliar un déficit de conocimientos y de 
competencias para abordar estos temas complejos con los jóvenes. Hay cuestiones emergentes 
relacionadas con las desigualdades de acceso a las tecnologías digitales, de conocimiento para 
manejar las TIC y de conocimiento de cuestiones éticas y jurídicas. Conclusión: Las TIC están bien 
implantadas en el trabajo de los agentes participantes y en la vida de los jóvenes consumidores. 
Son herramientas complementarias, probablemente inevitables en la era digital y de complejización 
de los mercados y los modos de consumo.

Palabras clave: jóvenes de la calle, sustancias psicoactivas (SPA), prevención, reducción de delitos, 
tecnologías de la información y las comunicaciones (TIC)
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Introduction

La consommation de substances psychoactives (SPA), en particulier certaines formes intensives, est 
depuis longtemps considérée comme un problème de santé publique, en particulier chez les jeunes. 
Que ce soit au Québec (Fleury et Grenier, 2012 ; Kairouz et Institut de la statistique du Québec, 
2008 ; Lesage, Bernèche et Bordeleau, 2010) ou ailleurs (ESPAD, 2016 ; Merikangas et al., 2010), 
les jeunes de 15-24 ans constituent le sous-groupe de la population le plus à risque de rencontrer 
des difficultés importantes avec les SPA. En 2012, au Canada, 11,9 % des jeunes âgés de 15 à 
24 ans présentaient un diagnostic de trouble lié à l’alcool ou aux SPA, comparativement à 1,9 % des 
personnes de 45 ans et plus (Pearson, Janz et Ali, 2013). Dans ce groupe, on observe à l’échelle du 
Canada une hausse de 40 % du nombre de journées d’hospitalisations entre 2006 et 2011 à la suite 
de la consommation de cannabinoïdes (Young et Jesseman, 2014). Au Québec, un récent rapport fait 
état de l’augmentation de la prévalence annuelle des troubles de l’utilisation d’une drogue dans ce 
groupe d’âge, notamment les troubles psychotiques induits par une drogue et les intoxications liées 
à l’alcool (Hu nh et al., 2019). La précocité de la consommation de SPA chez les jeunes augmente 
le risque de développer une dépendance ou la survenue de troubles de santé mentale à l’âge adulte 
(Brook, Saar, Zhang et Brook, 2009 ; Pujazon-Zazik et Park, 2009). À cet âge charnière de transition 
vers l’âge adulte, les méfaits de la consommation de SPA sur le développement social et neurobio-
logique des jeunes sont bien documentés (Arnett, 2000 ; Patton et Viner, 2007). Une consommation 
intensive de SPA peut aussi entraîner des conséquences graves au plan sociosanitaire, notamment, 
les accidents de la route, les blessures non intentionnelles, les ruptures familiales, le suicide, la 
délinquance, le décrochage scolaire, ou des maladies infectieuses telles que le VIH ou les hépatites 
(Bailey et Marshall, 2004 ; Suris, Michaud, Akre et Sawyer, 2008). Parmi les jeunes les plus vulné-
rables, les jeunes de la rue sont certainement particulièrement touchés par ces problématiques 
allant jusqu’à entraîner des risques importants de mortalité précoce (Roy et al., 2004). 

Avec l’évolution des modes et des conditions de vie et la diversification du marché des drogues, les 
profils des consommateurs et les pratiques de consommation se sont diversifiés, notamment parmi 
les jeunes (Lascaux et Couteron, 2015 ; Obradovic, 2015). Les modes de consommations se carac-
térisent aujourd’hui par des pratiques plus complexes associant le polyusage/polyexpérimentation 
d’une gamme élargie de produits de synthèses, d’opiacés, de stimulants, l’usage non médical de 
médicaments psychotropes, et l’alcool (Gagnon et al., 2010 ; Guichard, Lert, Brodeur et Richard, 
2006 ; Guichard et al., 2003 ; Mateu-Gelabert, Guarino, Jessell et Teper, 2015 ; Young et Jesseman, 
2014). L’injection qui semblait autrefois le mode d’administration privilégié de consommateurs 
marginalisés est apparue parmi les jeunes fréquentant les milieux festifs (Girard et Boscher, 2009). 
L’augmentation de l’injection de médicaments opioïdes parmi les jeunes, notamment au Québec 
(Leclerc et al., 2012) est d’autant plus préoccupante que ce type de consommation augmente le 
risque de décès par surdose.

Les jeunes ne fréquentent généralement pas les lieux ni les dispositifs dédiés aux problèmes de 
dépendance ou de réduction des méfaits si ce n’est sous la pression de différents acteurs tels 
les parents, l’école ou le système judiciaire. Les structures conventionnelles ou plus spécialisées 
peinent à les rejoindre (Cadet-Taïrou et al., 2010 ; Merkinaite, Grund et Frimpong, 2010 ; Nicholson, 
White et Duncan, 1998), probablement parce qu’elles n’ont pas développé les outils ni les méthodes 
adaptés au profil et aux besoins spécifiques des jeunes. Souvent dans un souci d’anonymat ou de 
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confidentialité, les nouveaux modes de communication électronique constituent pour les jeunes 
une voie privilégiée pour s’approvisionner, s’informer sur les SPA et leur mode d’utilisation, partager 
leur expérience des produits, se faire conseiller par des pairs et finalement se constituer à travers 
les médias et les réseaux sociaux en communautés virtuelles « anonymes » dans l’espace invisible 
d’Internet (Barratt, 2011 ; Falck, Carlson, Wang et Siegal, 2004 ; Murguia, 2007 ; Thoër et Robitaille, 
2014). La familiarité des jeunes consommateurs avec la technologie positionne les technologies de 
l’information et des communications (TIC) comme une piste d’action prometteuse dans le domaine 
de la prévention et de la réduction des méfaits chez les jeunes adultes (Patnode et al., 2014). 
Internet est d’ailleurs de plus en plus utilisé pour enquêter et intervenir auprès de certains groupes 
de la population réticents à consulter et soucieux de conserver l’anonymat (Guichard et Dupéré, 
2016 ; Guichard et al., 2013 ; Kivits, Lavielle et Thoër, 2009 ; Perreault et al., 2009 ; Perreault et al., 
2013 ; C. Thoër et Lévy, 2012 ; Velter et al., 2017). 

Le potentiel des nouvelles technologies pour l’intervention sur la consommation des jeunes a déjà 
mené au déploiement de plusieurs interventions fondées sur des modèles théoriques et des sup-
ports technologiques très hétérogènes et dont les effets ne sont pas bien documentés. Une revue 
rapide de la littérature a montré que les interventions utilisant les TIC auprès des jeunes étaient 
généralement réalisées en milieu scolaire, donc plutôt destinées à des publics adolescents sociale-
ment intégrés. Elles portaient principalement sur la prévention primaire de la consommation d’alcool 
et de cannabis, écartant ainsi une frange non négligeable de la population de jeunes adultes concer-
née, en situation de désaffiliation sociale, de décrochage scolaire ou polyconsommateurs (Guichard, 
Roy, Saint-Jacques, Payne-Gagnon et Gagnon, 2017). Néanmoins, les résultats d’une intervention 
déployée exclusivement sur le Web, utilisant Facebook pour recruter des jeunes âgés de 15 à 
16 ans issus des minorités sexuelles, ont montré une diminution de la consommation de SPA tels 
les stimulants et les médicaments ainsi que de meilleures habiletés à refuser les SPA, résultats 
s’étant maintenus trois mois après la fin de l’intervention (Schwinn, Thom, Schinke et Hopkins, 
2015). Si ces résultats suggèrent que les TIC présentent un potentiel pour intervenir efficacement 
sur certains comportements de consommation, il n’existe toutefois pas de données probantes chez 
les jeunes consommateurs désaffiliés et dans une perspective de réduction des méfaits. 

Enfin, le degré d’implication des partenaires communautaires et des milieux d’intervention de pre-
mière ligne dans ces projets est très variable et la perspective des principaux utilisateurs de ces 
interventions n’est pas mise de l’avant, notamment à l’étape de définition des besoins. Bien qu’In-
ternet soit une voie privilégiée pour rejoindre les populations cachées de jeunes consommateurs 
(Miller et Sønderlund, 2010 ; Thoër et Lévy, 2012), il reste que les jeunes en situation de désaffilia-
tion sont la plupart du temps éloignés de ces dispositifs du fait de la fracture numérique (Guichard 
et Dupéré, 2016). Les différences sociales d’accès, d’usages et d’appropriation des ressources 
numériques en santé étant susceptibles d’exacerber les fragilités parmi les groupes les plus vulné-
rables (Lupton, 2017 ; Thoër et Lévy, 2012). Pour penser une action responsable et efficace utilisant 
les TIC auprès de ces publics, il convient en amont de mieux les connaître, d’éclairer leur parcours, 
leur réalité, leur intérêt ou leur crainte en lien avec les TIC. Pour clarifier ces questions, une étude 
basée sur un partenariat de recherche avec un organisme communautaire aux premières lignes de 
l’intervention auprès de jeunes consommateurs a été mise en place. Son objectif était d’explorer 
le point de vue des jeunes et des intervenants concernant l’intérêt, la pertinence et la faisabilité de 
l’utilisation des TIC pour prévenir le passage à des consommations plus intensives ou en réduire 
les dommages chez les jeunes de la rue.
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Méthodologie

Il s’agit d’une étude exploratoire adoptant une approche participative fondée sur un partenariat de 
recherche avec un organisme communautaire (Holkup, Tripp-Reimer, Salois et Weinert, 2004), la 
Maison Dauphine. Située dans le Vieux-Québec, l’organisme accueille les jeunes de la rue de 12 à 
29 ans depuis 25 ans. Préoccupée par la baisse de fréquentation des jeunes des organismes com-
munautaires et les problèmes de consommation fréquemment observés parmi les jeunes qu’elle 
reçoit, la Maison Dauphine a saisi l’opportunité d’explorer de nouvelles avenues utilisant les outils 
technologiques pour faciliter ou compléter ses interventions à caractère plus socio-éducatif. Dès 
les premières étapes d’élaboration du projet, la Maison Dauphine a été impliquée dans la prise de 
décision et son implication s’est maintenue tout au long du projet et plus particulièrement dans la 
phase de recrutement et d’organisation des groupes de discussion avec les jeunes. 

Procédure d’échantillonnage et recrutement des participants

L’étude a été conduite auprès de jeunes adultes (18 ans et plus) se définissant comme consomma-
teurs ou ex-consommateurs de SPA (n = 16) ainsi qu’auprès d’intervenants ayant une expérience 
d’intervention auprès de cette population et œuvrant sur le territoire de la ville de Québec (n = 7) 
où se déroulait notre étude. 

Les jeunes ont été recrutés à l’aide de l’organisme communautaire partenaire. Nous avons opté 
pour un échantillon de convenance tout en nous attachant à contraster certaines caractéristiques 
individuelles comme le genre et l’âge, et sociales (ex. : participation à un programme de réinsertion 
sociale progressive, enfant) afin d’obtenir la meilleure représentation des points de vue des jeunes 
et des situations (Pires, 1997). Les critères d’éligibilité adoptés étaient les suivants : être âgé de 
18 à 29 ans et avoir déjà consommé des SPA licites ou illicites de façon conséquente en termes de 
fréquence, de quantité et de variété de substances. Suivant les recommandations de Gibbs et ses 
collaborateurs (2008) concernant le recrutement de participants vulnérables fréquentant un orga-
nisme, une intervenante psychosociale de la Maison Dauphine approchait dans un premier temps 
les jeunes susceptibles de correspondre à ces critères et leur exposait brièvement le projet. Les 
jeunes intéressés étaient ensuite référés à la professionnelle de recherche afin de leur expliquer 
davantage le projet, valider leur intérêt à participer ainsi que les critères de participation. Durant la 
phase de recrutement, tous les jeunes ont été informés du caractère confidentiel des groupes de 
discussion, notamment par rapport à l’organisme communautaire référant, prenant soin d’obtenir 
un consentement libre et éclairé. Un dédommagement sous forme de bon d’achat d’un montant de 
25 $ était remis à la suite du groupe de discussion.

Les intervenants ont été recrutés à partir d’une cartographie des organismes communautaires et 
institutions de la ville de Québec accueillant une clientèle de jeunes adultes (18-29 ans) consomma-
teurs. Cette cartographie a été établie avec la Maison Dauphine qui fournissait le nom de personnes 
ressources dans chacun des organismes identifiés et approchés. Les personnes ressources ont été 
contactées et le projet leur a été présenté afin que ces derniers nous dirigent vers des intervenants 
disposant d’une expertise/intérêt croisé(e) en intervention auprès des jeunes et en toxicomanie 
(critère principal d’inclusion). Les intervenants volontaires ainsi identifiés étaient alors invités à 
participer à un groupe de discussion. Le consentement libre et éclairé de chacun a été obtenu.
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Procédure de collecte des données

Trois groupes de discussion (Krueger, 1994) (2 avec les jeunes et 1 avec les intervenants communau-
taires) ont été organisés avec les participants préalablement identifiés afin de connaître leur point de 
vue sur l’intérêt et l’utilité des TIC (Internet, téléphone intelligent, jeux, réseaux sociaux) pour prévenir 
le passage à des consommations plus intensives ou en réduire les dommages chez les jeunes. Étant 
donné le caractère exploratoire de notre étude sur un sujet encore peu discuté et sur lequel il n’était 
pas assuré que nos participants aient engagé une réflexion, les groupes de discussions sont appa-
rus propices pour stimuler l’émergence et l’échange d’idées. L’approche présente aussi l’avantage 
de favoriser l’identification d’éléments consensuels et controversés au sein des groupes, un aspect 
important pour guider le développement d’outils à partir des préoccupations des groupes cibles 
(Baribeau et Germain, 2010). La collecte des données s’est déroulée de fin 2016 à début 2017. 

Cette recherche a reçu l’approbation du comité d’éthique de la recherche de l’Université Laval 
(REF2016-123). Tous les participants ont été informés du contenu et des objectifs de l’étude, par-
ticipé sur une base volontaire et ont signé un formulaire de consentement 

Un guide d’entretien a été mis au point à partir d’une dizaine d’entrevues exploratoires menées 
antérieurement sur un sujet connexe dans le cadre d’un mémoire de maîtrise en santé communau-
taire (Pinchinat, 2015) supervisé par l’auteur 1. Ce guide a ensuite été soumis à cinq intervenants 
de l’organisme communautaire partenaire afin de s’assurer de la pertinence et de l’acceptabilité 
des contenus ainsi que de la clarté du langage employé, surtout pour les jeunes. Le guide utilisé 
auprès des jeunes a ainsi permis d’aborder leur propre utilisation des TIC et celle de leur entourage 
concernant l’usage de SPA, leurs besoins en lien avec les consommations, ainsi que leur point de 
vue sur la pertinence, la faisabilité et les limites du recours au TIC dans une perspective de pré-
vention ou de réduction des méfaits. Le guide utilisé pour le groupe d’intervenants reprenait ces 
questions d’intérêt, avec une adaptation de leur formulation à la fonction d’intervenant. Des ques-
tions supplémentaires ont cherché à comprendre plus spécifiquement leur intérêt et la façon dont 
les TIC pourraient venir soutenir leur travail/mission auprès des jeunes. 

Analyse des données

Les discussions ont été intégralement enregistrées sur support audio. Pour faciliter l’analyse, une 
retranscription partielle des données a été conduite par un membre de l’équipe de recherche afin 
d’épurer le texte des nombreuses redondances, digressions et parties sans liens évidents avec la 
recherche (surtout dans les groupes des jeunes) et ainsi cibler les propos les plus pertinents et 
représentatifs des participants (Geoffrion, 1998). Le texte a ensuite été organisé pour constituer un 
récit à analyser selon ses thématiques. Un premier découpage des verbatims a été effectué afin de 
regrouper le matériel en fonction des thèmes du guide d’entrevue. Des résumés des discussions ont 
été produits et validés par trois membres de l’équipe (auteurs 1, 2 et 5) à l’aide du matériel audio. Un 
deuxième niveau d’analyse thématique et de contenu, utilisant une grille d’analyse mixte permettant 
d’analyser les catégories dites prédéterminées et émergentes (Miles, Huberman et Saldana, 2014) 
a permis le repérage de thèmes émergents pertinents en lien avec les objectifs de la recherche, de 
renseigner l’importance de certains thèmes, de relever les récurrences et les divergences dans le 
groupe de discussion et entre les groupes de discussion (Paillé et Mucchielli, 2016). L’ensemble des 
auteurs du présent article se sont impliqués à toutes les phases de l’analyse thématique. 
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Résultats

Description des groupes de discussion et des participants

Les deux groupes de discussion auprès des jeunes, d’une durée respective de 90 et 60 minutes, 
ont été menés dans les locaux de la Maison Dauphine et animés par les co-chercheures respon-
sables du projet (auteurs 1, 2 et 5) aidées d’une professionnelle de recherche (auteur 3). Les 
participants ont été assignés de façon aléatoire dans chaque groupe avec néanmoins une attention 
portée à une répartition équivalente entre hommes et femmes (G1 : 3 femmes et 4 hommes ; G2 : 
5 femmes et 4 hommes). Le groupe de discussion des intervenants, d’une durée de 107 minutes, 
a été mené dans un local de l’Université Laval et animé par les auteurs 1 et 3. 

Le tableau 1 présente les principales caractéristiques déclarées par les répondants lors des 
groupes de discussion. Les profils et modes de consommations rapportés reflètent le point de vue 
des jeunes et des intervenants concernant les pratiques de consommation parmi les jeunes en 
situation de grande difficulté sociale dans la ville de Québec. En effet, pour des raisons éthiques, 
les jeunes ont été sollicités afin de les amener à partager leurs opinions et leurs idées sur la base 
de leur expérience de consommateur et n’ont donc jamais été interpellés directement sur leur expé-
rience personnelle de consommateur. 

Jeunes  
(n=16)

Programme de  
recrutement à la  
Maison Dauphine

Âge moyen Profils de  
consommation déclarés*

Principales substances 
psychoactives (SPA) 
consommées par ordre 
d’importance*

GD1 (n = 7)

GD2 (n = 9)

Local** (n=8)

JAD/École de la rue** 
(n = 8)

23 ans

(18-29 ans)

Polyconsommateurs actifs  
de SPA (n = 15)

Jeunes (26 à 29 ans) se 
définissant comme des 
« ex-consommateurs » (n = 3)

Mode d’administration principal 
des SPA : ingéré, sniffé ou fumé.

Ayant eu recours à la voie 
intraveineuse (n = 5).

Amphétamines, cannabis  
et alcool

Speed, MDMA, produits de 
synthèse, médicaments opiacés

Opiacés, cocaïne et dérivés

Intervenants  
(n=7)

Provenance institutionnelle Postes occupés/ 
domaine activité

Années d’expérience  
à ce poste/domaine  
de l’intervention jeunesse

GD1 (n = 7) 5 organismes communautaires 
œuvrant auprès des jeunes  
en difficulté à Québec

Travail de rue (n = 3)

Formateurs avec expérience  
en travail de rue (n = 2)

Intervenants de milieux 
spécialisés en interventions 
sociales et en saines habitudes 
de vie (n = 2)

≥ 2 ans au poste actuel (n = 7)

> 10 ans d’expérience  
dans le domaine (n = 4)

*  Ces informations ne prétendent pas refléter les modes de consommation individuels des jeunes participants. Elles sont basées  
sur les déclarations volontaires des participants lors des groupes de discussions et leur opinion concernant les principaux modes  
de consommation des SPA parmi les jeunes de leur milieu. 

**  Le « Local » est un programme d’accueil inconditionnel des jeunes de la rue offrant des services de première nécessité (ex. : relation 
d’aide, santé, hygiène, assistance en matière de logement, soutien juridique, et nourriture). Le Service Spécialisé Jeunes Dauphine (JAD) 
et l’École de la rue sont deux programmes spécialisés de la Maison Dauphine visant la réinsertion sociale progressive des jeunes.

TABLEAU 1 – Principales caractéristiques des participants aux groupes de discussion (GD) 
selon leur profil (Jeunes et Intervenants)
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Les amphétamines se dégagent comme les SPA les plus consommées, avec le cannabis et l’alcool 
alors que les jeunes ne citent pas spontanément ces deux dernières substances tant elles sont 
intégrées à leur mode de vie. « L’alcool et le cannabis, c’est tellement quotidien qu’on a oublié de 
les nommer » (Emma, 27 ans). L’injection apparaît peu répandue parmi les jeunes de la région. Il 
s’agirait d’une pratique attachée dans les esprits à certains secteurs géographiques de la ville 
(centre-ville), et fortement stigmatisée. Ces consommations multiples et intensives font l’objet de 
longues discussions parmi les intervenants qui les considèrent comme un phénomène relativement 
nouveau et inquiétant chez les jeunes fréquentant leur structure. 

[…] c’est pas juste qu’est-ce qu’ils consomment mais c’est les mix qu’ils font qui, pour 
moi, deviennent inquiétants. Le jeune se fait un hit d’hydromorphe, 2 minutes après il se 
prend un speed, après il se fait 3-4 lignes, après de la bière, après un 5 ml de jus… 

Pierre, intervenant

Usages des TIC 

Le téléphone intelligent comme principale modalité d’accès aux TIC parmi les jeunes adultes ?

Le cellulaire est un support d’accès aux TIC important pour les jeunes. La grande majorité dit en 
posséder un ou y avoir accès facilement par un proche. L’importance et la facilité des points d’ac-
cès gratuits à la connexion WI-FI dans les espaces publics leur permet d’accéder aux moyens de 
communication mobiles et en ligne (téléphone, réseaux sociaux, courriels, messageries, etc…). Les 
réseaux sociaux, Facebook en particulier, constituent une plateforme de communication privilégiée 
de ces jeunes adultes. 

Les intervenants perçoivent le cellulaire comme un objet au cœur de la vie sociale des jeunes de 
moins de 25 ans, même en situation d’itinérance, et dont il ne se séparerait qu’en dernier recours 
(« Il faudrait qu’ils soient vraiment mal pris pour « pawner[1] » leur cellulaire » (Simone, intervenante). 
Cet attachement « inconditionnel » au cellulaire est toutefois nuancé par plusieurs jeunes qui expri-
ment un certain désintérêt, voire de la réticence à posséder un téléphone cellulaire, se contentant 
d’utiliser celui de leurs proches en cas de besoin. 

Utilisation des TIC en lien avec les SPA

Les jeunes déclarent utiliser les TIC principalement à des fins d’approvisionnement et de prise d’infor-
mation sur les substances consommées. Les messageries (SMS, Facebook, IMessage, etc.) sont des 
voies privilégiées pour communiquer avec leurs fournisseurs. Certains disent afficher des messages, 
codés ou non, sur leur mur Facebook pour trouver les substances recherchées. Quelques jeunes 
font référence à des sites Internet spécialisés pour commander du cannabis et des médicaments 
opioïdes, mais cette pratique semble minoritaire et concerner les plus âgés du groupe :

1  Mettre en gage
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Un jeune ira pas jusque-là parce que c’est compliqué. Il faut que tu connaisses un peu. Les 
jeunes ont pas nécessairement l’expérience pour aller sur ces sites là ou les cartes pour 
payer, mais y’en a dans nous autres qui l’ont déjà fait

Emma, 27 ans

En revanche, le recours aux TIC pour obtenir de l’information sur les substances consommées ou 
désirant l’être est courant et la plupart des jeunes ont effectué des recherches sur la composition, 
les effets de certaines substances, leurs modes d’administration ou les risques encourus. Ils 
apprécient la variété des informations et les partages d’expériences disponibles sur le Web pour 
se renseigner discrètement sur les produits sans craindre le jugement de leurs pairs ou d’un inter-
venant. Certains jeunes, notamment ceux qui s’approvisionnent sur Internet, disent fréquenter des 
sites spécialisés permettant d’identifier ou de connaître plus précisément la composition des SPA 
achetées. Plusieurs sites réputés pour leur fiabilité et la mise à jour des informations transmises 
sont cités : PillsReport[2], Leafly[3] ou le site Web de la Gendarmerie Royale du Canada. 

Je vais aussi sur le net pour chercher de l’information sur les drogues, de quoi elles sont 
composées, quels sont les effets (le buzz) ou les risques... Je veux des vraies informations, 
à jour, mais parfois c’est difficile d’avoir confiance […] C’est pas un rassemblement de prix 
Nobel les réseaux !

Frédéric, 29 ans 

De leur côté, les intervenants évoquent plutôt une certaine désinvolture des jeunes quant aux pro-
pos tenus sur les réseaux sociaux en lien avec les consommations. Plusieurs sont déjà intervenus 
pour inciter les jeunes à la prudence. 

Ils ne sont pas conscients des traces qu’ils laissent sur Internet et les réseaux sociaux. Ils 
ont l’impression qu’ils sont à l’abri derrière un écran

Simone, intervenante

Sur ce thème, les analyses suggèrent un certain décalage entre jeunes et intervenants. Si les inter-
venants ont connaissance de l’utilisation par les jeunes des messageries pour communiquer avec 
leur fournisseur ou repérer des plans pour s’approvisionner, ils se disent peu informés des sites 
d’achats en ligne (autrement que par les médias) et ne pensent pas que les jeunes les utilisent. 
Selon eux, le recours aux TIC pour de l’information sur les SPA est une pratique marginale chez les 
jeunes, réservée aux situations d’urgence. Ils pensent que ce type d’information est encore princi-
palement recherchée auprès d’autres consommateurs ou des intervenants. 

Ils voient passer les alertes de santé publique, de la police sur Facebook, le Fentanyl par 
exemple, parce qu’ils sont actifs sur Facebook, mais de là à rechercher des informations 
sur la qualité de la drogue, je crois pas, c’est plus par nous autres que ça passe 

Louis, coordonnateur

2  Pillreports est une base de données mondiale sur l’ecstasy qui repose à la fois sur des témoignages d’utilisateurs et des 
analyses scientifiques.

3  Leafly est le plus grand site Web consacré au cannabis au monde, avec plus de 15 millions de visiteurs mensuels et 
40 millions de pages vues sur son site Web et ses applications mobiles. 



130

Repenser la réduction des méfaits à l’ère du numérique 

Tous droits réservés © Drogues, santé et société, vol. 18, no 1, février 2020

Quand on interroge les intervenants sur l’usage des TIC dans leurs pratiques professionnelles, ils 
évoquent spontanément leur intégration, surtout les réseaux sociaux, dans l’intervention psycho-
sociale. Les travailleurs de proximité soulignent l’intérêt et l’importance des options offertes par 
les TIC dans la relation et le suivi des jeunes. Elles sont complémentaires, voire indispensables à 
l’intervention de proximité que ce soit pour maintenir le contact, accéder au réseau naturel d’un 
jeune, gérer les rendez-vous, promouvoir les activités de l’organisme, ou diffuser de l’information. 
Par contre, les intervenants jugent délicate l’utilisation des TIC pour parler de façon personnalisée 
de la consommation de SPA et préfèrent en discuter en personne. 

Ça nous permet avant tout de créer ou maintenir le lien avec les jeunes, de communiquer, 
mais aussi de promouvoir et organiser des activités et partager des photos ou des vidéos 
ou du contenu à visée préventive. Pour les drogues, c’est plus délicat…

Louis, coordonnateur

Offre, accès et qualité des services face aux besoins des jeunes 

Des ressources limitées et inadaptées, des intervenants en déroute

Communiquer, accéder à un espace d’écoute, d’empathie et de dialogue sans jugement avec des 
personnes disponibles et connaisseuses des problématiques de consommation est un besoin 
saillant, exprimé par les jeunes. Ce besoin devient essentiel lors de périodes critiques de consom-
mation qui surviennent souvent le soir, la nuit ou pendant la fin de semaine, quand la majorité des 
ressources communautaires sont fermées. Ce trou de service entre 16 h et 8 h est mal vécu des 
jeunes qui se sentent livrés à eux-mêmes lorsque surgit un problème de consommations et qu’ils 
sont dans l’incapacité de se déplacer aux urgences. 

Les ressources ne sont pas toujours adaptées à nous, les consommateurs ! Souvent, j’ai 
le sentiment de me faire juger ou que les professionnels ne connaissent pas assez les 
problèmes de consommation. En plus, c’est quand on aurait le plus besoin de parler à 
quelqu’un qu’il y a aucun service disponible ou presque… 

Simon, 24 ans

Les jeunes posent un regard critique sur l’offre, l’accès et la qualité des ressources dédiés aux 
jeunes consommateurs. En plus d’un déficit notoire de services pour répondre aux situations d’ur-
gence, les jeunes jugent que les personnels attachés à ces services ont de piètres connaissances 
en matière de SPA et d’intervention auprès des usagers. Ils se sentent mal accueillis et forte-
ment stigmatisés dès lors qu’un problème de consommation est formulé. La ligne téléphonique 
« Info-Santé » et les urgences hospitalières font l’objet de railleries, parsemées d’anecdotes venant 
illustrer des réponses perçues inadéquates ou disproportionnées aux situations vécues :

On a appelé Info-Santé parce qu’on savait pas, pis la personne elle savait pas. Elle a 
juste dit d’aller à l’hôpital dans les moins de deux heures, qu’il était peut-être en train de 
mourir. Pis je suis allée dans un organisme le lendemain, ils m’ont dit que c’était juste un 
cotton-fever, de boire beaucoup d’eau pis de se reposer pis ça a passé. Info-santé ne sait 
absolument rien. 

Naomi, 22 ans
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Pis souvent ils te jugent. « Oh t’appelle parce que monsieur feel pas ben sur la morphine ». 
Sérieusement je suis allée à l’hôpital pis on s’est quasiment fait crisser dehors à coups de 
pied dans le cul parce que monsieur était sur la morphine.

Naomi, 22 ans

Les témoignages n’épargnent pas les organismes communautaires, dont une minorité réserverait 
un accueil sans condition aux jeunes consommateurs. Bien qu’ils reconnaissent les compétences 
de certains intervenants, les jeunes disent qu’en matière de SPA, ils préfèrent parler de ces sujets 
avec des personnes expérimentées capables de bien conseiller sur les substances qu’ils consom-
ment. Dans ce contexte, les jeunes situent expressément le recours aux TIC pour de l’information 
sur les SPA comme venant pallier le déficit d’offre, de qualité et d’adéquation des services à 
leurs besoins. 

Moi je trouve que le message passe beaucoup mieux d’un ancien consommateur que de 
quelqu’un qui a jamais consommé de sa vie pis qui te dit des affaires qu’il a vu dans ses 
livres d’école. Si la personne en face de moi c’est quelqu’un qui travaille là-dedans, je le 
sais que la personne a me bourre pas de shit, ça prend juste du monde d’expérience, pas 
nécessairement d’expérience de s’être gelé. Quelqu’un qui va être ouvert à ce que je vais 
lui dire, qui m’écoute, pis qui fait pas juste essayer de m’obliger à faire des démarches.

Karl, 26 ans

Ce qui me plait quand je vais sur les sites ? La liberté ! Tu fais une recherche tu te feras pas 
juger par ton ordinateur. Juste le fait de pas se faire regarder croche ou envoyer à l’urgence 
par l’infirmière qui sait pas de quoi elle parle.

Frédéric, 29 ans

En écho aux propos des jeunes, les intervenants se disent peu outillés pour répondre aux questions 
et difficultés rencontrées par les jeunes sur les SPA. Bien qu’ils interviennent auprès d’une propor-
tion importante de consommateurs, ils ne se sentent pas suffisamment habilités pour intervenir 
efficacement sur ces problématiques. Ils mettent de l’avant la complexité et la vitesse d’évolution 
des marchés, la démultiplication des produits disponibles, des modes d’approvisionnement et de 
consommation comme des obstacles à se tenir à jour. Ils se disent dépassés, souvent désempa-
rés face aux questions des jeunes sur la composition, les effets et risques potentiels d’utilisation. 
Par méconnaissance, leurs interventions se cantonnent à des conseils généraux et l’incitation à la 
prudence en cas d’utilisation de certains produits, tentant d’offrir un espace d’écoute, de dialogue 
et de non-jugement quand les jeunes s’ouvrent à eux.

Les substances, les drogues, qui circulent dans la rue sont de plus en plus complexes… 
souvent je ne me sens pas assez outillé pour accompagner les jeunes. Déjà que les jeunes 
fréquentent de moins en moins les ressources communautaires… ça devient difficile de 
rejoindre les jeunes consommateurs. Moi-même à la fin de ma pratique je n’allais même 
plus voir l’information sur les sites officiels parce que j’avais l’impression que ça ne me 
servait plus. Les jeunes sont même pas capables de me dire ce qu’ils prennent. Le produit, 
le temps qu’il sorte et qu’ils l’analysent, on est passé à autre chose dans la rue. Fait que 
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ma réduction des méfaits, je le fais quand même, mais plus global qu’avant, pas centré sur 
un produit, parce que le produit on ne le connait pas, on ne le connaitra jamais. 

Louis, coordonnateur

TIC : Option pour une intervention renouvelée en prévention et réduction des méfaits

Lorsqu’on leur demande comment les TIC pourraient pallier les besoins exprimés précédemment, 
il est difficile tant pour les jeunes que pour les intervenants de formuler des idées ou suggestions 
concrètes. On observe un intérêt mêlé de curiosité et de scepticisme, surtout chez les intervenants, 
et de méfiance parmi les jeunes. Si des propositions émergent et se structurent au fil des réflexions, 
elles sont le résultat d’un construit collectif au sein de tous les groupes de discussion et se pré-
sentent en miroir des difficultés mentionnées dans le rapport aux SPA et aux services de santé. 

Rapidement, les jeunes rejettent l’option d’un recours aux TIC sous forme d’intervention en ligne 
pour réduire, cesser ou mieux contrôler leur consommation (ex. : intervention informatisée sur 
mesure, coaching en ligne). Il s’agit d’une décision personnelle dans laquelle l’outil technologique 
n’a pas sa place, nous disent-ils. Par contre, des idées émergent sur l’utilité potentielle des techno-
logies dans une perspective de prévention, de sensibilisation et de réduction des méfaits.

Je n’utiliserais pas une application pour cesser ma consommation. Si je veux arrêter, je ne 
me tournerais pas vers la technologie… mais des informations, des messages de préven-
tion ou de désensibilisation sont quand même importants à diffuser… 

Martin, 22 ans

Besoin d’informations spécialisées et actualisées sur les SPA

Intervenants et jeunes mentionnent le besoin d’avoir un meilleur accès à de l’information pré-
cise et actualisée sur les produits en circulation dans leur région (composition, effets escomptés 
ou indésirables, risques). Les sites informatifs consultés sont perçus comme trop généralistes, 
obsolètes ou ne correspondant pas aux substances en circulation localement. Ils ne traitent généra-
lement pas non plus des effets et risques découlant de la consommation concomitante de plusieurs 
 substances alors que la polyconsommation est fréquente dans ce groupe. Même si un doute sub-
siste sur le caractère dissuasif et l’utilisation réelle qui serait faite de ces informations en ligne leur 
mise à disposition semble importante tant pour les jeunes que pour les intervenants. 

Quand tu consommes tu t’en fous […] même si au final je savais ce qui y avait dedans 
j’aurais consommé pareil.

Charlotte, 18 ans 

Quelqu’un qui est en train de consommer, qui est en sevrage, je pense pas que son premier 
réflexe ça va être d’aller avoir s’il y a une application pour aider, mais c’est important pareil.

Jonathan, 21 ans
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Des messages diversifiés, réalistes, adaptés aux situations et aux parcours des jeunes 

Pour les jeunes comme pour les intervenants, les messages visant à dissuader les jeunes de 
consommer ont leur place et une importance capitale dans le paysage numérique. L’injection et 
la prévention du passage à l’injection (brièvement abordés dans les discussions) sont traitées sur 
le même plan (informatif/dissuasif). Les TIC auraient une place dans la diffusion de messages 
diversifiés et adaptés (ton, format, contenus) aux réalités et besoins des jeunes. Il faudrait que 
ces messages permettent aux jeunes de se projeter plus facilement, qu’ils les amènent à réfléchir, 
soient neutres/factuels, réalistes et non moralistes, courts, ludiques, porteurs d’un « devenir », cen-
trés sur leurs préoccupations (le corps, le mental, le relationnel) de jeunes consommateurs. Mais 
au-delà de ces aspects, tous s’accordent sur des messages qui viendraient interpeller les valeurs 
des jeunes, valeurs auxquelles ils sont très attachés : 

Je pense que c’est là qu’il faut aller jouer. Dans les valeurs des gens, pas dans la consom-
mation ou le fait de s’injecter. Si tu veux te geler pis tu vois un vidéo contre la consommation, 
tu vas te geler pareil. Mais une vidéo qui te dit que t’es un être humain pis que t’as des 
valeurs pis qu’il faut que tu te respectes toi, ben…

Emma, 27 ans

On doit toutefois s’éloigner des campagnes de prévention sensationnalistes, moralisa-
trices ou en décalage avec les réalités des jeunes consommateurs… Il faut que les jeunes 
puissent s’y reconnaître et qu’ils se sentent interpelés au niveau de leurs valeurs.

Isabelle, intervenante

Les « capsules vidéos » mettant en scène des tranches d’histoires de vie se dégagent pour les 
jeunes et les intervenants comme un format approprié et apprécié pour véhiculer des messages de 
sensibilisation et de prévention. Le spot publicitaire expliquant le consentement sexuel avec une 
tasse de thé[4] est spontanément cité en exemple par les intervenants pour illustrer leur propos. 
Compte tenu de l’attachement des jeunes aux réseaux sociaux, les intervenants suggèrent de 
repenser le mode de diffusion de ces messages et de miser sur le potentiel « viral » de capsules 
vidéos dans l’espace numérique pour rejoindre plus efficacement les jeunes concernés.

Une plateforme multifonctions en réduction des méfaits et gestion de crises

Information, orientation et situations d’urgence 

En réponse aux besoins et difficultés évoqués plus haut, les jeunes développent abondamment 
l’idée d’une plateforme numérique multifonctions (« tout en 1 ») en réduction des méfaits, sur 
Internet ou sous forme d’application. 

Sur cette plateforme, les jeunes aimeraient avoir accès à des informations factuelles, pragmatiques 
et à jour sur les produits en circulation et disposer d’un répertoire des organismes communautaires 
qui pourrait aller jusqu’à intégrer une fonction interactive ou de géolocalisation. L’idée sous-jacente 

4  Le consentement sexuel expliqué avec une tasse de thé : https://www.youtube.com/watch?v=S-50iVx_yxU

https://www.youtube.com/watch?v=S-50iVx_yxU
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consiste à pouvoir accéder rapidement aux ressources disponibles en fonction des besoins et à 
pouvoir communiquer (sous forme de clavardage par exemple) en tout temps avec un intervenant 
spécialisé sur les questions de consommation. Cette plateforme disposerait d’une fonctionnalité 
d’appel d’urgence permettant d’entrer en relation rapidement avec un intervenant habilité à gérer 
des situations de crise hors des heures d’ouverture des organismes. Les intervenants interpellés 
sur cette proposition la considèrent comme un relais intéressant vers lequel diriger les jeunes pen-
dant les heures de fermeture des organismes.

Les TIC comme vecteur de relation humaine et non la panacée

Si la communication numérique est appréciée dans d’autres contextes, la distance virtuelle n’est 
pas recherchée quand il est question de problèmes de consommations tant pour les jeunes que 
les intervenants. Ils nous livrent à ce sujet une vision prudente et nuancée. La perte de la relation 
humaine dans l’intervention, qualifiée de besoin essentiel par les jeunes, est la plus grande réti-
cence rapportée face à ce type de projet. 

Ce qui arrive avec les technologies c’est que c’est froid. C’est pas humain. Le contact 
humain est essentiel. On ne veut pas des robots ! On voudrait une application qui permet 
de parler à quelqu’un qui connait les problématiques de consommation et qui pourrait se 
déplacer en cas de besoin.

Alex, 23 ans

Les intervenants abondent dans ce sens et décrivent, sur la base de leur expérience, les limites de 
la communication écrite utilisant les TIC (expression, intention, interprétation) dans une perspective 
d’intervention psychosociale. Compte tenu de l’instabilité des modes de vie associés à la consom-
mation, l’accès au contexte de la personne, aux émotions et aux expressions non verbales est 
essentiel. D’ailleurs, l’approche de réduction des méfaits est intrinsèquement fondée sur ce lien 
de proximité, du point de vue des intervenants. C’est pourquoi l’usage des TIC est perçu, de part 
et d’autre, comme devant avant toute chose favoriser la relation jeunes-intervenants-ressources, en 
plus de remplir les fonctions de sensibilisation et d’information.

Une boîte à outils pour les intervenants 

Face au déficit d’informations sur les SPA et le peu d’outils dont ils disposent pour intervenir en 
réduction des méfaits, les intervenants prolongent l’idée des jeunes sur le plan interventionnel et 
suggèrent le développement d’un site qui centraliserait différentes ressources (supports d’informa-
tion et d’intervention) en réduction des méfaits et dans lequel ils pourraient aller puiser en fonction 
de leurs besoins (par ex. : une vidéo montrant une injection sécuritaire) et de ceux des jeunes. 

La plateforme pourrait aussi contenir une section protégée et spécialisée pour les inter-
venants en réduction des méfaits. Ça serait aidant d’avoir accès à de l’information, des 
outils, des ressources ou encore des stratégies d’interventions en fonction de nos besoins 
et ceux des jeunes.

Sylvain, intervenant
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Enjeux de l’utilisation des TIC en lien avec les SPA 

Parmi les jeunes, des défis concrets émergent dès lors qu’il est question de l’appropriation des 
interventions décrites dans leur contexte social. Une plateforme telle qu’évoquée présente un 
double enjeu d’accès aux supports technologiques d’une part, et à la connexion gratuite par le 
WI-FI. Une application mobile pose le problème de son téléchargement à distance des bornes WI-FI. 
En effet, les jeunes voient difficilement pourquoi ils téléchargeraient une telle application en dehors 
d’une période de crise et son téléchargement constituerait alors un obstacle à son utilisation. 

Les jeunes soulèvent également des enjeux de littératie technologique. Bien que la plupart se 
disent à l’aise avec les TIC, il n’est pas aisé pour tous d’accéder « facilement » à l’information recher-
chée (recherche et navigation sur Internet). À ces difficultés de repérage d’informations dispersées 
dans l’environnement numérique s’ajoutent les difficultés de compréhension des informations trou-
vées en lien avec les SPA qui empruntent souvent une terminologie pharmacologique ou médicale. 
Autant d’éléments qui constituent pour certains des obstacles d’importance à l’utilisation des TIC 
à cette fin.

Les aspects juridiques constituent une autre limite d’importance à l’utilisation des TIC dans une 
approche de réduction des méfaits pour plusieurs jeunes rencontrés. Elle se manifeste par de la 
méfiance quant aux pratiques de cybersurveillance policière et autres violations de la confidentia-
lité (ex. : traçage de leur adresse IP) au cours de la navigation sur le Web ou des communications 
personnelles. 

Il ne faut pas que les informations que tu donnes en demandant de l’aide puissent être 
reprises contre toi par la suite. C’est sûr qu’il y a la crainte que la police soit interpelée si 
on recherche certaines informations en ligne… 

Jonathan, 21 ans

Jeunes et intervenants mentionnent spontanément les limites d’une diffusion à large échelle sur le 
Web de contenus potentiellement sensibles et pouvant être considérés à la limite de l’incitation à la 
consommation. Tous s’accordent sur les enjeux éthiques d’une diffusion grand public de contenus 
en lien avec les SPA, utilisant ou non une perspective de réduction des méfaits, et recommandent 
l’utilisation d’un site sécurisé accessible à un public ciblé ou à usage professionnel.

Il ne faudrait pas que ça donne envie de consommer. Le jeune voit que la drogue existe, que 
ça a l’air cool pis il va en trouver… 

Simone, intervenante

Enfin, pour les intervenants, même si l’utilisation des TIC soulève de nombreuses questions dans 
le cadre d’une approche de réduction des méfaits en ligne, ces derniers perçoivent une évolution 
rapide et incontournable, tant autour du phénomène des « drogues en ligne » que de la « santé digi-
tale », des tendances qui sont là pour rester et dont on ne peut nier la place et le rôle dans la santé 
et l’intervention d’aujourd’hui. 
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Discussion

Cette étude est la première à avoir documenté le point de vue des jeunes de la rue et des tra-
vailleurs du milieu concernant l’utilisation des TIC pour l’intervention en matière de drogues et 
santé. Le téléphone cellulaire est le principal outil d’accès aux plateformes de communication 
pour les jeunes avec un accès facilité au réseau aux heures d’ouverture des ressources publiques 
fournissant le WI-FI gratuitement. Le téléphone intelligent est aussi un moyen privilégié de commu-
nication en lien avec la consommation, que ce soit à des fins d’approvisionnement, d’information ou 
d’échanges d’expériences, via les messageries électroniques, les réseaux sociaux et certains sites 
spécialisés. Les suggestions faites par les jeunes concernant le recours aux TIC font directement 
écho aux lacunes perçues dans les ressources et les services existants pour les jeunes consomma-
teurs, jugés inadaptés à leurs besoins, à leurs réalités, à leurs pratiques de consommation et leurs 
modes de vie. Ils ont de l’intérêt pour le développement d’une plateforme spécialisée et actualisée 
d’échange d’informations sur les substances et la façon de gérer leurs consommations, surtout 
en situation d’urgence. Il est clairement question d’une fonction interactive intégrant des profes-
sionnels de ces sujets. Pour les intervenants, les TIC sont peu exploitées pour des interventions 
individualisées en lien avec les SPA et jugées délicates à manipuler dans un tel contexte. Face à la 
complexification des substances et des modes de consommation, elles sont néanmoins perçues 
par les intervenants comme pouvant pallier un déficit de connaissances et de compétences pour 
aborder ces sujets avec les jeunes. Les intervenants soulignent également l’intérêt des réseaux 
sociaux pour diffuser de façon réactive et ciblée des messages de prévention ou de réduction des 
méfaits. Mais de l’avis des jeunes comme des intervenants, l’usage du numérique pour traiter de 
ces questions requiert le respect des valeurs et la prise en compte des besoins spécifiques des 
jeunes en contexte de marginalité, la clarification d’enjeux éthiques, voire juridiques, enjeux majeurs 
associés à une diffusion non maîtrisée de sujets sensibles dans l’espace numérique.

Le constat de l’intégration des TIC, dont l’Internet et les réseaux sociaux, dans les modes d’appro-
visionnement, de consommation et de gestion des consommations de ces jeunes consommateurs 
concorde avec la littérature et le rôle majeur des espaces d’échanges entre pairs (ex. : réseaux 
sociaux, forums Internet) pour trouver et partager de l’information sur les substances et leur utili-
sation, partager expériences et conseils, notamment dans l’objectif de réduire les risques associés 
à la consommation (Barratt, Lenton et Allen, 2013 ; Murguia, 2007 ; Thoër et Lévy, 2012 ; Thoër et 
Robitaille, 2014 ; Tighe, Dunn, McKay et Piatkowski, 2017). Ces nouveaux espaces d’échanges sont 
à mettre en relation avec le développement des marchés anonymes cryptés en ligne (cryptomarket/
darknet) et l’explosion des ventes de stupéfiants en ligne, aujourd’hui considérés comme ayant 
transformé le marché de la drogue (Aldridge et Décary-Hétu, 2014). Comme dans notre échantillon, 
ces espaces d’échanges émergent dans un contexte de lacunes dans la prestation de services à 
certains groupes vulnérables et d’une certaine méfiance à l’égard des informations fournies par 
les professionnels de la santé (Tighe, Dunn, McKay et Piatkowski, 2017). Ils viennent aussi en 
réponse aux limites perçues par certains intervenants de première ligne à se tenir informés et com-
pétents sur les nouvelles substances en circulation et pratiques de consommation (Barratt, Lenton 
et Allen, 2013 ; Pirona et al., 2017). Dans un contexte où les informations officielles sur les subs-
tances nouvellement disponibles sur le marché sont difficilement accessibles (Boyer , Shannon et 
Hibberd, 2001 ; Murguia, 2007), les utilisateurs ont tendance à rechercher des informations auprès 
d’autres utilisateurs au sein de leur communauté, notamment à travers les forums de discussion 
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sur Internet, voire sur les sites mêmes d’achat et de vente de substances qui développent leurs 
propres espaces d’échange (Van Hout et Hearne, 2015). De ce phénomène en émergence découle 
des doutes quant à la fiabilité des informations, conseils, indications et recommandations fournis 
aux participants (Boyer, Shannon et Hibberd, 2001 ; Falck, Carlson, Wang et Siegal, 2004 ; Mitchell, 
Sweitzer, Tunno, Kollins et McClernon, 2016 ; Murguia, 2007 ; Thoër et Lévy, 2012).

Loin de constituer une approche novatrice de prévention et de réduction des méfaits, les TIC se 
présentent d’abord pour les jeunes de la rue comme un outil venant pallier aux lacunes du système 
sociosanitaire. Pour ces derniers, il s’agit avant tout d’accéder à des informations de qualité dans 
un langage compréhensible ainsi qu’à des services spécialisés et respectueux, afin de mieux gérer 
leurs consommations et les risques associés. Ainsi, cette étude vient en tout premier lieu nous rap-
peler le déficit de services adaptés aux besoins spécifiques des jeunes consommateurs, d’une part, 
et l’importance que l’on devrait accorder à la manière d’intervenir afin de réduire les méfaits (en res-
pectant les valeurs, la culture, les conditions de vie et les besoins des personnes pour lesquelles 
on souhaite intervenir), d’autre part. Dans ce contexte, les jeunes attendent des technologies une 
fonction de mise en relation avec des professionnels qualifiés qui ne les jugent pas, notamment 
en situation d’urgence. En ce sens, des programmes thérapeutiques ou autres thérapies brèves en 
ligne (ex. : Screening, Brief Intervention, and Referral to Treatment – SBIRT) créées pour l’accompa-
gnement individualisé à distance des usagers qui souhaitent réduire ou stopper leur consommation, 
ne correspondent pas à leurs attentes immédiates. D’autres programmes, développés à titre pré-
ventif, en milieu scolaire ou portant principalement sur la consommation d’alcool et de cannabis, 
ne rejoignent pas non plus ces publics déscolarisés, et peu interpellés par leur consommation 
d’alcool et de cannabis (Guichard, Roy, Saint-Jacques, Payne-Gagnon et Gagnon, 2017), mais plu-
tôt par les polyconsommations. Les jeunes rencontrés ne sont pas non plus à la recherche d’une 
relation avec un « algorithme numérique » ou un conseiller à distance, mais expressément en quête 
de sociabilité et d’une relation humaine et affective qualifiée d’essentielle, vision largement relayée 
par les intervenants. Pour ces derniers, si les TIC sont jugées incontournables et complémentaires 
dans leurs pratiques, elles ne sauraient se substituer à l’intervention de proximité, et trouvent leur 
place dans un objectif de renforcement des connaissances et des compétences des intervenants 
jeunesse non spécialisés en toxicomanie pour faire face à l’évolution des marchés et la complexi-
fication des pratiques de consommation. C’est pourquoi l’usage des TIC est d’abord perçu par les 
participants comme devant favoriser la relation jeunes-intervenants-ressources. Dans ce contexte, 
certains y voient l’opportunité d’une implication des professionnels de la santé plus importante 
dans les espaces d’échanges entre pairs consommateurs, car elle permettrait la délivrance d’infor-
mations fiables, à fort potentiel viral, dont les usagers sont à la recherche et que les pairs ne sont 
pas toujours en mesure de fournir (Tighe, Dunn, Mckay et Piatkowski, 2017). La fréquentation de 
ces espaces par les professionnels de la santé leur permettrait en retour de bénéficier d’un bon 
observatoire des marchés locaux, des modes, des pratiques et des préoccupations des consomma-
teurs (Tighe, Dunn, Mckay et Piatkowski 2017). En somme, on voit se dessiner les contours d’une 
sorte de communauté de pratique virtuelle en réduction des méfaits, intégrant consommateurs, 
intervenants du social et de la santé, et se rapprochant des modèles de soutien psychosocial en 
ligne destinés à des clientèles spécifiques (Ali, Farrer, Gulliver et Griffiths, 2015 ; Bastiaensens et 
al., 2015).
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Si les TIC constituent une piste d’action prometteuse dans une optique de réduction des méfaits 
chez les jeunes adultes (Patnode et al., 2014), leur utilisation n’est pas sans poser un certain 
nombre de questions non résolues. Les défis et les risques de dérapages éthiques et juridiques 
ont été soulignés et considérés non négligeables tant pour les usagers, les intervenants, que la 
population potentiellement exposée à des messages sensibles dans un environnement dématé-
rialisé, mal maîtrisé et a priori peu régulé. Alors que la littérature souligne les avantages des TIC 
pour rejoindre les personnes en situation de crise, victimes de discrimination, soucieuses d’anony-
mat, pour soutenir les individus dans l’autorégulation de comportements à risques ou encore pour 
contribuer à la démocratisation de l’information sur la santé, nos résultats montrent qu’un usage 
insuffisamment réfléchi du numérique auprès des minorités marginalisées pourrait exacerber les 
injustices et les vulnérabilités comme l’isolement, la judiciarisation, la discrimination ou l’exclusion 
sociale (Bedrouni, 2018 ; Lévy, Dumas, Thoër, Ryan et Léobon, 2009 ; Lupton, 2017, 2018 ; Thoër 
et Lévy, 2012). Parmi les jeunes de la rue, la crainte d’une surveillance policière en ligne et de la 
traçabilité de leur identifiant informatique (ID) sont posés d’entrée de jeu comme un obstacle à 
l’utilisation des TIC dans un contexte de réduction des méfaits. Nos données ne permettent pas de 
l’affirmer, mais il est probable que cette question se pose avec plus d’acuité parmi les clientèles 
marginalisées et itinérantes dont les parcours de vie les exposent plus que d’autres à des pro-
blèmes de judiciarisation. D’autres aspects limitants, notamment ceux liés à la fracture numérique 
bien réelle parmi les jeunes de la rue devraient être considérés pour tenir compte non seulement de 
l’accès et de la distribution des ressources technologiques, mais aussi de la distribution équitable 
des conditions d’accès, de participation et d’utilisation (information et réseaux, connaissances et 
compétences) de ces ressources, conditions relevant de plusieurs niveaux : matériel, cognitif, géné-
rationnel et social (Alexander, Adams Becker et Cummins, 2016). 

Forces et limites de l’étude

L’étude visait un premier niveau d’exploration de l’intérêt et de la faisabilité d’initiatives de préven-
tion et de réduction des méfaits adaptées aux nouvelles réalités numériques, auprès de jeunes en 
situation de grande vulnérabilité sociale ayant une expérience vécue de ces réalités et d’acteurs en 
intervention jeunesse aux prises directement avec ces enjeux dans le quotidien de leur pratique. La 
variété et la richesse de ces points de vue croisés positionnant le recours aux TIC en miroir du rap-
port au système de santé sur la question des substances, soulignant ses possibilités et ses limites 
dans une perspective de réduction des méfaits constituent probablement l’originalité et la contri-
bution la plus significative de cette étude sur un sujet encore peu exploré dans la littérature pour 
le public visé. Les principales limites tiennent au petit nombre de groupes de discussion effectué 
avec des jeunes (recrutés dans un seul organisme communautaire) et des intervenants (recrutés 
exclusivement dans le secteur de l’intervention psychosociale de proximité), dans une zone géo-
graphique limitée à la ville de Québec. Des biais de représentativité et de saturation des données 
non atteinte sont donc à considérer et obligent à la prudence dans l’interprétation des résultats. 
Dans les groupes avec les jeunes, on a pu observer des niveaux de participation et d’implication 
contrastés, les plus jeunes ayant tendance à se tenir plus en retrait des discussions et à générer 
moins d’idées, alors que les plus âgés ou ceux se définissant comme d’ex-consommateurs, étaient 
plus réflexifs et générateurs de propositions. Il est possible que la tenue de groupes de discussion 
traitant de l’usage de substances criminalisées ou auxquelles un tabou est associé ait pu influencer 
le contenu des échanges chez les jeunes. Il est difficile d’estimer cet impact et le niveau de censure 
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dans les propos. Il a toutefois été observé que l’évocation de certaines SPA (opiacés, cocaïne et 
ses dérivés) et de l’injection pouvait mettre mal à l’aise les jeunes. Une plus grande diversification 
des profils et des secteurs d’activité des intervenants, notamment dans le champ des dépendances 
et de la réduction des méfaits, aurait probablement permis d’obtenir des résultats plus riches en 
termes de perceptions des besoins, d’appréciation de la pertinence, du potentiel ou des limites des 
TIC pour la pratique. Néanmoins, nos résultats sont très proches de ceux obtenus antérieurement 
sur un thème connexe à partir d’une dizaine d’entrevues exploratoires auprès de professionnels 
exerçant en intervention jeunesse, formation aux jeunes adultes, réduction des méfaits, et de la 
police (Pinchinat, 2015). Une autre limite de l’étude pourrait être liée au mode de recrutement, car 
les participants étaient sélectionnés sur une base volontaire uniquement. En ce sens, il est pos-
sible que certains participants, notamment parmi les intervenants sollicités, n’ayant pas répondu à 
notre invitation présentent des caractéristiques ou des points de vue particuliers sur le sujet et sur 
lesquels il est difficile de s’avancer. 

Conclusion

Le virage technologique pris tant par les marchés de la drogue que par les consommateurs sug-
gère l’intérêt et la pertinence d’initiatives de prévention et de réduction des méfaits adaptées aux 
nouvelles réalités numériques et complémentaire des outils et ressources (in)existants. Dans le 
contexte évolutif et incertain de la légalisation du cannabis et de la crise des opioïdes qui sévit au 
Canada, il ne saurait y avoir de réponse adéquate qui ne prenne en compte ces nouveaux visages de 
la circulation des SPA et des modes de consommation dans l’environnement numérique. Toutefois, 
les TIC sont loin de constituer une panacée ou une réponse exclusive pour les publics en contexte 
de marginalité. Il pourrait même être dangereux de s’y précipiter sans les filets d’une réflexion 
éthique et juridique fondée sur les conditions de vie, les valeurs et les besoins des publics à qui 
ces interventions sont destinées. À défaut, il existe un risque non négligeable que l’intervention 
numérique reconduise, voire amplifie les mécanismes producteurs d’inégalités et de vulnérabilité 
dans l’offre, l’accès et le recours aux services pour les plus fragilisés. Si cette étude peut d’ores et 
déjà contribuer à l’élaboration d’interventions mieux informées et plus efficaces pour le public visé, 
les enjeux qui s’en dégagent doivent inciter à poursuivre l’exploration de l’interface du rapport aux 
TIC, du rapport au système de santé et du rapport aux substances dans une visée de réduction des 
méfaits auprès des groupes visés.
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